
 

 

 
 
 
 
 

POLITIQUE D’ASSIGNATION TEMPORAIRE 
 
 
Consécutivement à un accident de travail ou une maladie professionnelle, il se 
pourrait qu’un travailleur ne soit pas en mesure d’effectuer pleinement ses 
fonctions régulières.  Cependant, l’invalidité temporaire est souvent partielle. Par 
conséquent, la victime d’une lésion professionnelle pourrait être réaffectée à 
d’autres tâches adaptées à sa condition physique.  C’est ce qu’on appelle 
l’assignation temporaire. 
 
L’assignation temporaire est un moyen prévu par la Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles afin de favoriser un prompt retour au travail d’une 
victime d’une lésion professionnelle même si cette dernière n’est pas consolidée.  
L’assignation temporaire nous permet d’assigner le travailleur à d’autres fonctions 
en attendant qu’il devienne capable de reprendre son emploi régulier ou d’exercer 
un emploi convenable.  Cette réaffectation temporaire doit être autorisée par le 
médecin traitant si celle-ci répond aux 3 critères suivants : 
 

1) Le travailleur est raisonnablement en mesure d’accomplir les tâches 
proposées; 

2) Les tâches proposées ne comportent pas de danger pour la santé, la 
sécurité et l’intégrité compte tenu de la lésion; et 

3) Ces tâches sont favorables à la réadaptation. 
 
En étant membre d’une mutuelle de prévention, nous avons l’obligation de se 
soucier de maintenir le lien d’emploi des travailleurs victimes d’une lésion 
professionnelle.  Par la présente, nous nous engageons à favoriser le maintien du 
lien d’emploi en attendant qu’ils deviennent aptes à reprendre leurs emplois ou 
d’exercer un emploi convenable, en respect des limitations ou des restrictions 
fonctionnelles émises par le médecin traitant. 
  
Cette politique concerne tous les employés de l’entreprise, peu importe le poste 
qu’ils occupent. 
 
 
 
 
 



Procédure : 

1. Lors d’un accident qui demande la consultation du médecin, le supérieur 
immédiat du travailleur (sinon un représentant de l’employeur) devra lui 
fournir, par le moyen qu’il juge le plus approprié, le formulaire d’assignation 
temporaire à transmettre à son médecin (si la situation le permet). 

2. Le travailleur devra faire compléter le formulaire par son médecin traitant. 
3. En cas de négligence ou de refus du travailleur, l’entreprise pourra aviser 

directement le médecin traitant du travailleur en lui faisant parvenir le 
formulaire. 

4. Le travailleur devra transmettre sans délai au responsable de la SST de 
l’entreprise l’avis du médecin. 

5. Le responsable SST de l’entreprise pourra procéder à l’assignation 
temporaire si le médecin a donné son approbation. 

6. Le responsable SST de l’entreprise devra s’assurer que l’assignation 
temporaire est respectée par les travailleurs et les contremaîtres. 

7. Lorsque l’assignation temporaire est impossible, un contact devra être 
gardé entre le travailleur et l’employeur afin de connaître l’évolution de la 
lésion à chaque visite médicale. 
 

Le travailleur, qui omet ou refuse d’exécuter le travail assigné par l’employeur, 
s’expose à la réduction ou à la suspension de son indemnité de remplacement du 
revenu par la CNESST (art. 142, LATMP). 
 
 
À Ferme-Neuve, ce ___________________________ 

 
 
 
 
___________________________ ________________________________ 
Diane Sirard      Bernadette Ouellette 
Mairesse     Directrice générale et greffière-trésorière 
 

 

 
 
 
 
 
 

 


